
 

Direction Générale des Services 
Direction des Affaires Financières 

   
 
 
  Tours, le 11/09/2026 

 
  Mesdames et Messieurs les Membres  
  de la Commission des Moyens 
 
 
 
Madame, Monsieur et Chèr·e collègue, 
 
 
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir participer à la réunion qui aura lieu 
le vendredi 18 septembre 2026 à 9h00 en salle E2-100 sur le site du Plat d’Étain. 
 
 

Ordre du jour   
 
 

Affaires budgétaires  

• Budget rectificatif N°1 2026 

 
Avis divers : 

• AD1 – Attribution d’une subvention à l’association du BDE de Polytech Tours 
• AD2 – Attribution d’une subvention à l’Association Sportive de l’Université de Tours 

(ASUT) 
• AD3 – Convention de financement LE STUDIUM / Université de Tours – Année 2026 

 
 

En vous remerciant de votre présence, je vous prie d’agréer, Mesdames et Messieurs 
et chèr.e.s collègues, mes salutations les plus cordiales. 

 
 
 

Le Vice-Président du C.A. chargé des 
moyens, des emplois et de l’immobilier, 

 
 

       Emmanuel NERON 
 
 
 
 
 
 
-copie à daj@univ-tours.fr 
-Prochaine date de réunion : 16 octobre et 4 décembre 2026 

mailto:daj@univ-tours.fr
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Commission des moyens du 18 septembre 2026 

Conseil d’administration du 28 septembre 2026 

 
Avis N°2026_50 

 
 

Objet : Attribution d’une subvention à l’association du BDE de Polytech Tours 
 
 
 
Références :  
 
Pièce 01 – décision d’attribution d’une subvention au profit de l’association du BDE de 
Polytech Tours 
 
 
Exposé de la décision :  
 
Le bureau des élèves de Polytech Tours (BDE Polytech Tours) a pour mission d’animer la 
vie étudiante de l’école polytechnique de l’université de Tours. A ce titre, plusieurs 
actions sont réalisées tout au long de l’année, qu’elles soient locales ou dans le cadre 
d’actions organisées par les associations du réseau Polytech. En local, cela recouvre de 
multiples clubs (cafétérias sur chaque site, club d’échecs, de musique, de jeux de société 
etc) et le BDE est chargé de l’accueil des nouveaux étudiants notamment. 
 
Polytech Tours soutient cette animation de la vie étudiante par le versement d’une 
subvention annuelle. Le bilan de l’année écoulé (moral et financier) est présenté devant 
le conseil de l’école, ainsi que la demande de subvention pour l’année universitaire à venir 
(2026/2027). Le conseil de l’école après débat a validé le versement d’une subvention de 
10.200 € au BDE de Polytech Tours. 
 
 
Proposition(s) de décision soumise à la commission : 
 
Validation de la décision d’attribution d’une subvention de 10.200 € à l’association BDE 
Polytech Tours.  
 
 
Avis de la commission : 
 
Approbation à l’unanimité 



 
 

 

   POLYTECH TOURS 
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Réf. : BDE 2026 

DÉCISION D’ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À UNE ASSOCIATION ÉTUDIANTE 

LE PRÉSIDENT 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget, notamment ses articles 14 et 15 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et fondations 
bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l'article 10 de la loi du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

Vu la circulaire du Premier ministre en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre 
les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu les statuts de l’université de Tours ; 

Vu le règlement intérieur de l’université de Tours ;  

Vu la délibération n°2024-124 du conseil d’administration en date du 29 novembre 2024 portant 
élection de Philippe Roingeard en qualité de Président ; 

Vu la délibération n°2024-124 du conseil d’administration en date du 29 novembre 2024 portant 
élection de Philippe ROINGEARD en qualité de Président ;  

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 28 septembre 2026 approuvant les 
propositions de la commission des moyens du 18 septembre 2026,  

Vu la délibération du conseil de POLYTECH en date du 29 juin 2026 approuvant l’attribution d’une 
subvention ; 

DÉCIDE 

Article 1er : Il est attribué une subvention au Bénéficiaire suivant, pour la réalisation du projet décrit en 
annexe de la présente décision : 

Association BDE POLYTECH TOURS, 
7 avenue Marcel Dassault, 37200 TOURS 
Représentée par Melvin Fontaine, son Président, 
N° SIRET : 50783219400017  

Article 2 : L’université s’engage à verser au Bénéficiaire une subvention de dix mille deux cents euros 
(10.200€) conformément au budget prévisionnel figurant annexe.  
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Cette subvention n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet. Ces coûts peuvent être 
majorés, le cas échéant, d’un excédent raisonnable constaté dans le compte-rendu financier prévu en 
annexe. 

Article 3 : La subvention énoncée à l’article 2 est versée en une seule fois sur le compte du Bénéficiaire 
dans un délai de deux mois à compter de la signature de la présente convention : 

N° IBAN : FR76 1940 6370 6367 2022 9902 187 
BIC : AGRIFRPP894 

Pour l’université de Tours, la dépense est imputée à l’adresse budgétaire suivante :  
Centre financier : E3Z 
Centre coût : E3ZC1 
Eotp E_ACO1_01 
Destination D1022 
Compte-budgétaire 65781800 
N° fournisseur Sifac 5726 

                               Article 4 : Le Bénéficiaire ne peut reverser les subventions en tout ou partie à une autre structure, sauf                    
autorisation expresse de l'université. 

Article 5 : En contrepartie de la subvention, le Bénéficiaire s’engage : 
- à exécuter le projet énoncé à l’article 1er sous sa responsabilité exclusive. La responsabilité de 

l’université ne peut être engagée ; 
- à souscrire, pour l’exécution du projet énoncé à l’article 1er , une assurance de responsabilité 

civile et de bien auprès d’une compagnie notoirement solvable ; 
- à respecter et faire respecter par ses dirigeants, membres, bénévoles et, le cas échéant, 

salariés le contrat d’engagement républicain annexé à la présente décision. À ce titre, le 
Bénéficiaire informe par tout moyen ses membres des engagements énoncés dans ledit 
contrat. Sont imputables à l'association les manquements commis par ses dirigeants, ses 
membres, ses bénévoles ou, le cas échéant, ses salariés agissant en cette qualité, ainsi que 
tout autre manquement commis par eux et directement lié aux activités de l'association dès 
lors que ses organes dirigeants, bien qu'informés de ces agissements, se sont abstenus de 
prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens dont ils 
disposaient ; 

- à faire état du soutien de l’université et de l’unité de formation et de recherche lors de ses 
manifestations et dans ses publications ; 

- à apposer ou faire apposer le logotype de l’université et de l’unité de formation et de 
recherche sur l’ensemble des supports de communication, publications et lors des 
interventions ou présentations dans le cadre d’opérations de relations publiques et presse 
réalisés dans le cadre du projet énoncé en annexe de la présente décision.  

L’université autorise le Bénéficiaire à reproduire, représenter, diffuser, à des fins de communication, 
promotion et information interne et externe dans le cadre du projet énoncé à l’article 1er, ses noms 
et logotypes sur tout support et par tout procédé connus ou inconnus au jour de la signature de la 
présente décision aux seules fins d’exécution et pour la durée des obligations à la charge du 
Bénéficiaire au titre de ladite décision. 
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Article 6 : Le Bénéficiaire présente à l’université dans les deux mois qui suivent la fin d’exécution du 
projet énoncé en annexe : 

- un compte-rendu financier ; 
- un rapport d’activité.  

Article 7 : L’université pourra diligenter à tout moment des contrôles afin de vérifier la bonne exécution 
de la présente décision par le Bénéficiaire. Le Bénéficiaire s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre 
de ce contrôle. 

Tout refus de communication desdits documents entraîne le reversement de la subvention. 

Article 8 : L’université respecte le droit applicable à la protection des données à caractère personnel, 
notamment le Règlement européen 2016/679, dit règlement général sur la protection des données 
(RGPD) et les dispositions nationales relatives à l'informatique, aux fichiers et libertés.  
Les données à caractère personnel recueillies dans le cadre de la présente décision et son exécution 
sont obligatoires pour le traitement et la gestion de l’opération en cause, de ses développements 
ultérieurs et en particulier pour son traitement informatique effectué sous la responsabilité de 
l’université. Ces traitements se fondent sur l’exécution administrative et financière de la présente 
décision. Cette obligation permet notamment à l’université de respecter ses obligations légales et 
réglementaires. En cas de non-fourniture des données, la décision ne pourrait pas être exécutée si 
l’absence d’information rend impossible pour l’université le respect de ses obligations légales ou 
réglementaires.  
L’université pourra utiliser les données à des fins d’exécution de la présente décision, de suivi, de 
statistiques et d'évaluation.  
Les données seront conservées pour une durée maximum de dix ans.  
Les données à caractère personnel pourront également, sous réserve de consentement expresse des 
personnes concernées, être utilisées ou communiquées aux partenaires, ou tiers intervenant pour 
l’exécution des prestations concernées.  
Les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées bénéficient d'un droit d'accès, 
de rectification, à la limitation du traitement, à la portabilité et de suppression pour motifs légitimes, 
aux informations les concernant. Ces droits peuvent être exercés par l'envoi d'un courrier ou d’un 
courriel à :  

Université de Tours  
Direction des affaires juridiques et du patrimoine  
60, rue du Plat d’Étain  
37020 Tours Cedex 1   
dpo@univ-tours.fr  

Enfin, les personnes disposent du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale 
de l’Informatique et des Libertés (CNIL).  

Article 9 : En cas de violation d’une ou plusieurs obligations énoncées dans la présente décision 
(utilisation de la subvention pour la réalisation d’un autre projet, modification substantielle du projet 
sans accord écrit de l’université, non-communication du bilan moral et financier, non-réalisation du 
projet, etc.), l'université met en demeure le Bénéficiaire par courriel de régulariser dans les plus brefs 
délais la situation et de lui transmettre toute observation pouvant justifier lesdits manquements.  

En l’absence de réponse ou de régularisation dans un délai déterminé par l'université, celle-ci peut 
procéder au retrait de la présente décision et ordonner, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-
314 du 12 avril 1996, le reversement de toutes les sommes versées dans un délai de six mois à compter 
de la décision de retrait. 

Lorsque le retrait est fondé sur la violation du contrat d’engagement républicain prévu à l’article 5, le 
montant du reversement est calculé au prorata de la partie de la période couverte par la subvention 
qui restait à courir à la date du manquement. 

mailto:daj@univ-tours.fr
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La décision de retrait est notifiée au représentant de l’État dans le département et aux autres autorités 
et organismes concourant, à la connaissance de l’université, au financement du Bénéficiaire. 

Article 10 : La présente décision entre en vigueur à compter de sa notification au Bénéficiaire. 

Article 11 : Le directeur général des services, le directeur et le responsable administratif de la 
composante sont chargés, dans le cadre de leurs attributions respectives, de l’exécution de la présente 
décision. 
 
 

Fait à Tours, le 

Philippe ROINGEARD 

Président de l’université 
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Annexe 1 : Budget prévisionnel 

 

 

 

Demande de subvention = 10.200 € afin de pouvoir mener l’ensemble des actions 
prévues. 
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Annexe 2 

 
CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 
BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT 

  
  

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt 
général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou 
matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, 
qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la 
reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de 
subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain. 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a 
institué le contrat d'engagement républicain. 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de 
préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention 
publique ou un agrément de l'Etat. Ainsi, l'association ou la fondation « s'engage (…) à respecter les 
principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles 
de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République » et « à 
s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». 

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, 
notamment la liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de 
manifester et de création. 
  
  
ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 
Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent 
entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible 
d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les 
collectivités publiques. 

Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 
  
  
ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres 
et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme 
abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 

Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l'objet est fondé sur 
des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des 
valeurs ou des croyances de l'organisation. 

  
 ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues 
à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 
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ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 
L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 

Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer 
de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, 
l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion 
déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 
statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. 

Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute 
forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 
  
  
ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 
L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 

Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 
l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas 
cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 
  
  
ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 
L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de 
nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 

Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité 
physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas 
mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. 

Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses 
membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des 
personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d'endoctrinement. 

Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre le 
développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur 
sécurité. 
  
  
ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 
L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 
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Commission des moyens du 18 septembre 2026 

Conseil d’administration du 28 septembre 2026 

 
Avis N°2026_51 

 
 

Objet : Attribution d’une subvention à l’Association Sportive de l’Université de Tours 
 
 
Références :  
 
Pièce 02 - Convention n°81 de partenariat entre l’Université de Tours et l’Association 
Sportive de l’Université de Tours 
 
 
Exposé de la décision :  
 
L'ASUT a pour but d'organiser, de gérer et de promouvoir la pratique de tous les types 
d'activités physiques qui s'effectuent dans le cadre d'animations, de compétitions de 
stages, de tournois et de rencontres. 
 
Elle inscrit ses actions en coordination avec le Service Universitaire des Activités 
Physiques et Sportives (SUAPS) de l'Université. 
 
Elle représente l'Université dans les épreuves sportives universitaires. 
 
L'Université est soucieuse de faciliter l'activité de l'ASUT dont l'action s'inscrit pleinement 
dans sa politique de développement des activités physiques et sportives dans le cadre 
de la vie étudiante. 
 
La présente convention a pour objet de verser une subvention à l’ASUT d’un montant de 
20 000€ et de définir les modalités d’utilisation des véhicules de l’Université et de l’ASUT 
dans le cadre de l’exercice de leurs activités respectives. 
 
 
 
Proposition(s) de décision soumise à la commission : 
 
 
Approbation de la convention de partenariat et de la demande de subvention au profit 
de l’Association Sportive de l’Université de Tours.  
 
 
Avis de la commission : 
 
Approbation à l’unanimité 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Convention n°81 

De partenariat entre l’Université 
de Tours et l’Association 

Sportive de l’Université de 
Tours 



 
 
 
 

Convention relative au partenariat entre l’ASUT et 
l’Université de Tours 

Entre 

L’université de Tours,  

Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, 

sise 60, rue du Plat d’Étain 37020 Tours Cedex 1, 

représentée par Monsieur Philippe ROINGEARD, son Président, 

ci-après désignée par « l’Université » ; 

Et 

L’Association Sportive de l’Université de Tours 

sise 14, avenue Monge 37200 Tours 
 
Représenté par Mr Laurent Olivier, son Président 
 
ci-après désigné par « l’ASUT » ou « le cocontractant » ; 

Vu le code de l’éducation, notamment son article L. 841-2 ; 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget, notamment ses articles 14 et 15 ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, notamment ses articles 9-1 à 10-1 ; 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 
de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d’engagement républicain 
des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément 
de l’Etat ; 
Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
Vu la circulaire du Premier ministre en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
Vu les statuts de l’Université ; 
Vu le règlement intérieur de l’Université ; 
Vu la délibération n°2024-124 du conseil d’administration en date du 29 novembre 2024 
portant élection de Philippe ROINGEARD en qualité de Président ;  



 
 
 
 

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 28 septembre 2026 approuvant 
les propositions de la commission des moyens du 18 septembre 2026,  
 
Vu les statuts de l’Association Sportive de l’Université de Tours ; 

PREAMBULE 

L'ASUT a pour but d'organiser, de gérer et de promouvoir la pratique de tous les types 
d'activités physiques qui s'effectuent dans le cadre d'animations, de compétitions de 
stages, de tournois et de rencontres. 
 
Elle inscrit ses actions en coordination avec le Service Universitaire des Activités 
Physiques et Sportives (SUAPS) de l'Université. 
 
Elle représente l'Université dans les épreuves sportives universitaires. 
 
L'Université est soucieuse de faciliter l'activité de l'ASUT dont l'action s'inscrit pleinement 
dans sa politique de développement des activités physiques et sportives dans le cadre de 
la vie étudiante. 

Ceci exposé, il est conclu la présente convention. 

1. OBJET DE LA CONVENTION ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

 Objet  

La présente convention a pour objet de verser une subvention à l’ASUT et de définir les 
modalités d’utilisation des véhicules de l’Université et de l’ASUT dans le cadre de 
l’exercice de leurs activités respectives. 

 Date d’effet, durée de la convention cadre  

La présente convention prend effet à compter du 01/09/2026. 

Elle est conclue pour une durée de 1 an, non renouvelable. 

 Obligations de l’Université 

L’Université s’engage à : 
- Verser une subvention de fonctionnement à l’ASUT dont le montant est énoncé 

à l’article 5 ; 
- N’utiliser le véhicule de l’ASUT (immatriculé CX219HB) que pour des sorties 

pédagogiques avec les étudiants de l’Université de Tours ; 
- Prendre en charge directement les frais de carburant intervenus pour 

l’utilisation du véhicule de l’ASUT lors de ces sorties. 



 
 
 
 

 Obligations de l’ASUT 

L'ASUT s’engage : 
- À ne pas reverser la subvention perçue à une autre structure, sauf autorisation 

expresse de l’Université ; 
- À respecter les stipulations de la présente convention ; 
- à respecter et faire respecter par ses dirigeants, membres, bénévoles et, le cas 

échéant, salariés le contrat d’engagement républicain annexé à la présente 
décision. À ce titre, l’ASUT informe par tout moyen ses membres des 
engagements énoncés dans ladite convention. Sont imputables à l'association les 
manquements commis par ses dirigeants, ses membres, ses bénévoles ou, le cas 
échéant, ses salariés agissant en cette qualité, ainsi que tout autre manquement 
commis par eux et directement lié aux activités de l'association dès lors que ses 
organes dirigeants, bien qu'informés de ces agissements, se sont abstenus de 
prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens 
dont ils disposaient ; 

- À faire état du soutien de l’Université lors de ses manifestations et dans ses 
publications ; 

- N’utiliser les véhicules de l’Université (immatriculés EB394FR et BK628GT) qu'à 
la seule fin de transporter les membres de l'ASUT dans le cadre de leurs activités 
sportives d'entraînement, de stages et de compétition. 

- Prendre en charge directement les frais de carburant intervenus pour les 
différents véhicules utilisés lors de ces sorties. 
 

 Dispositions financières  

- Montant de la subvention 

L’Université s’engage à verser à l’ASUT une subvention de fonctionnement de vingt mille 
euros (20 000,00 €) conformément au budget prévisionnel figurant en annexe n°1. 

- Modalité de règlement  

La subvention mentionnée au premier alinéa est versée en une seule fois par virement 
bancaire sur le compte de l’ASUT dans un délai de deux mois à compter de la signature 
de la présente convention : 

N° IBAN : FR76 3000 4002 7800 0072 1183 997 
BIC : BNPAFRPPXXX 

Pour l’Université, la dépense est imputée à l’adresse budgétaire suivante : 

Centre 
financier 

Compte 
budgétaire 

Domaine 
fonctionnel 

Fonds PFI 

V3E FG D204 FD021 V_VCVE_01V3E1VCVE_20 



 
 
 
 

 Valorisation de la convention 

Afin de permettre la valorisation réciproque du présent partenariat, chaque partie 
autorise l’autre à reproduire, représenter, diffuser, à des fins de communication, 
promotion et information interne et externe son nom et logotype sur tout support et par 
tout procédé connus ou inconnus au jour de la signature de la convention, aux seules fins 
d’exécution de la présente convention.  

En cas de changement de logotype, la partie la plus diligente en informe l’autre partie et 
lui fournit la nouvelle charte graphique à utiliser. 

2. DISPOSITIONS RELATIVES A L’EXECUTION ET AUX RELATIONS FONDEES SUR LA CONVENTION 

 Gestion de la convention 

La gestion du contrat est assurée : 
- Pour l’Université, 

o La gestion administrative est assurée par Jonathan NION  
• Mail : jonathan.nion@univ-tours.fr • Tél. : 02.47.36.72.99 ;  

o La gestion financière est assurée par l’Antenne Financière des Services 
Centraux  
• Mail : afsc@univ-tours.fr 

- Pour l’ASUT,  
o La gestion administrative et financière est assurée par Vincent 

LESOULT, son trésorier • Mail : vincent.lesoult@univ-tours.fr 

 Suivi de l'exécution de la convention 
L’ASUT présente à l’Université dans les deux mois qui suivent le terme de la convention 
prévu à l’Article 2 : 

- un compte-rendu financier ; 
- un rapport d’activité.  

 Contrôles administratifs 
L’Université pourra diligenter à tout moment des contrôles afin de vérifier la bonne 
exécution de la convention par l’ASUT. L’ASUT s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. 
Tout refus de communication desdits documents entraîne le reversement de la 
subvention. 
 

 Sanctions 
En cas de violation d’une ou plusieurs obligations énoncées dans la présente convention, 
l'Université met en demeure l’ASUT par courriel de régulariser dans les plus brefs délais 
la situation et de lui transmettre toute observation pouvant justifier lesdits 
manquements.  

mailto:afsc@univ-tours.fr


 
 
 
 

En l’absence de réponse ou de régularisation dans un délai déterminé par l’Université, 
celle-ci peut : 

- ordonner, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, 
le reversement, dans un délai de six mois à compter de la décision, de tout ou 
partie des sommes versées sous forme de titre exécutoire ou de déclaration 
de créance ; 

- exercer son pouvoir de résiliation unilatérale tel que prévu à l’article 15-1. 

En cas de résiliation unilatérale de la convention telle que prévue à l’article 15-1 de la 
présente convention, l’Université enjoint à l’ASUT de lui restituer, dans un délai ne 
pouvant excéder six mois à compter de la décision de retrait, une partie des sommes 
versées. Le montant du reversement est calculé au prorata de la partie de la période 
couverte par la subvention qui restait à courir à la date du manquement. 
 
Lorsque la résiliation est fondée sur la violation du contrat d’engagement républicain 
prévu à l’article 4, la décision de résiliation unilatérale est notifiée au représentant de 
l’État dans le département et aux autres autorités et organismes concourant, à la 
connaissance de l’Université, au financement de l’ASUT. 

 Protection des données à caractère personnel 
1. Pour la mise en œuvre des traitements nécessaires à l’exécution du Contrat, 
l’Université de Tours et son Cocontractant sont considérés, chacun pour les traitements 
qui les concernent, comme Responsables indépendants de traitement, au sens de l’article 
4 (7) du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après « RGPD »). 

2. Les Parties s’engagent à respecter le cadre juridique régissant les traitements de 
données à caractère personnel et tout particulièrement le RGPD, les lois et règlements 
nationaux en vigueur. Les Parties coopèrent pour garantir que les traitements des 
données sont effectués dans le respect des normes relatives à la protection des données 
personnelles.  

3. Les Parties nomment chacune un Délégué à la protection des données (DPD) 
facilement joignables par les personnes concernées, notamment par la publication d’un 
moyen de contact sur leurs sites internet institutionnels respectifs. Les Parties échangent 
les coordonnées de leurs DPD respectifs et assurent qu’ils puissent librement 
communiquer entre eux.  
Les DPD désignés à la date de la signature sont les suivants :  

Pour l’Université de Tours Pour l’ASUT 

Direction des affaires juridiques et du 
patrimoine 

60, rue du Plat d’Etain 37 000 Tours 

dpo@univ-tours.fr 

Mr LESOULT Vincent 

14 avenue monge  

37200 Tours  

Vincent.lesoult@univ-tours.fr 



 
 
 
 

La Partie concernée informe immédiatement l’autre Partie en cas de changement de 
l’identité ou du moyen de contact de leur DPD désigné.  
Les Parties enregistrent le Traitement objet du Contrat dans leur registre des traitements 
respectifs. Elles maintiennent chacune à jour ce registre.  

4. Chacune des Parties est responsable du bon traitement des exercices des droits visés 
aux articles 15 à 23 du RGPD qui la concernent.  
Lorsqu’elles reçoivent une demande d’exercice des droits, chaque Partie a la 
responsabilité de fournir l’ensemble des informations visées à l’article 13 du RGPD, 
incluant notamment les grandes lignes de l'accord conclu dans le cadre du présent 
Contrat.  
Chacune des Parties est responsable de la déclaration des violations de données qui 
concernerait son traitement auprès de l’autorité compétente. Dans le cas où les deux 
Parties sont susceptibles d’être concernées par la violation de données de l’une des 
Parties, les Parties s’informent et se coordonnent en cas de communication auprès des 
personnes concernées.  

5. Chaque Partie s’engage à garantir la sécurité des données personnelles en sa 
possession lors de la réalisation des traitements qui lui sont propres dans le cadre de 
l’exécution du présent Contrat. 

 Avenants 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa 
cause et les toutes les conséquences qu’elle emporte. 

Les stipulations du présent article ne font pas échec à l’usage par l’université de Tours de 
son pouvoir général de modification unilatérale de la convention, à condition que celui-
ci ne modifie pas son économie générale.  

 Annexes  

Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 

 Responsabilité et assurance 

1. Responsabilité à l’égard des tiers. – Chacune des parties reste responsable, dans les 
conditions du droit commun, des dommages que son personnel pourrait causer aux tiers 
à l'occasion de l'exécution de la convention.  

2. Responsabilité entre les parties. – Chacune des parties prend en charge la couverture 
de son personnel conformément à la législation applicable dans le domaine de la sécurité 
sociale, du régime des accidents du travail et des maladies professionnelles dont il relève 
et procède aux formalités qui lui incombent. 



 
 
 
 

Chaque partie est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages de 
toute nature causés par son personnel au personnel de toute autre partie. 
Chaque partie est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages 
qu’elle cause du fait ou à l’occasion de l’exécution de la convention aux biens mobiliers 
ou immobiliers d’une autre partie. 
Les parties renoncent mutuellement à se demander réparation des préjudices indirects 
qui pourraient survenir dans le cadre de la convention, sauf cas de faute lourde ou 
intentionnelle.  

3. Responsabilité des usagers de l’université. – Le cas échéant, les usagers de l’université 
participant aux actions énoncées dans la présente convention sont personnellement 
responsables des dommages causés aux tiers, personnel et biens mobiliers ou 
immobiliers des parties à la présente convention. La responsabilité de l’université ne 
pourra être engagée.  

 Résiliation unilatérale de la convention 

La présente convention peut faire l’objet d’une résiliation unilatérale par chacune des 
parties selon les modalités figurant aux Article 15.1 —Article 15.2 — 15.1 et 15.2. 

Article 15.1 — Résiliation pour faute 

A) À l’initiative de l’Université de Tours. –  En cas de manquement de l’ASUT à ses 
obligations, l’Université de Tours peut résilier unilatéralement la convention. Elle lui 
notifie sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prend effet 
dans un délai de deux mois à compter de l’envoi de ladite lettre, cachet de la poste faisant 
foi. 

L’ASUT ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

Préalablement à l’exercice de cette faculté, l’Université de Tours doit mettre en œuvre 
une procédure contradictoire consistant en une mise en demeure de l’ASUT, dans un 
délai déterminé par elle, de régulariser dans les plus brefs délais la situation et de lui 
transmettre toute observation pouvant justifier lesdits manquements.  L’exercice du 
pouvoir de résiliation unilatérale ne peut alors intervenir qu’en cas d’issue infructueuse.  

B) À l’initiative de l’ASUT. –  En cas de manquement de l’Université de Tours à ses 
obligations, l‘ASUT peut résilier unilatéralement la convention. Elle lui notifie sa décision 
par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prend effet dans un délai de deux 
mois à compter de l’envoi de ladite lettre, cachet de la poste faisant foi. 

Toutefois, la résiliation unilatérale ne peut avoir lieu en cas d’opposition de l’Université 
de Tours fondée sur un motif d’intérêt général tiré notamment des exigences du service 
public. Cette opposition doit intervenir dans un délai d’un mois à compter de la 
notification susmentionnée. En cas d’exercice de ce pouvoir, le cocontractant doit 
poursuivre l’exécution de la présente convention. 



 
 
 
 

L’Université de Tours ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

Préalablement à l’exercice de son pouvoir de résiliation unilatérale, l’ASUT doit mettre 
en œuvre une procédure contradictoire consistant en une mise en demeure de 
l’Université de Tours, dans un délai déterminé par elle, de régulariser dans les plus brefs 
délais la situation et de lui transmettre toute observation pouvant justifier lesdits 
manquements.  La résiliation unilatérale ne peut alors intervenir qu’en cas d’issue 
infructueuse.  

Article 15.2 — Résiliation pour tout autre motif  

Les parties peuvent exercer leur droit de résiliation unilatérale pour tout autre motif 
dûment justifié. La partie la plus diligente notifie à l’autre sa décision par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Elle prend effet dans un délai de deux mois à 
compter de l’envoi de ladite lettre, cachet de la poste faisant foi. 

Toutefois, la résiliation unilatérale exercée à la demande de l’ASUT ne peut avoir lieu en 
cas d’opposition de l’Université de Tours fondée sur un motif d’intérêt général tiré 
notamment des exigences du service public. Cette opposition doit intervenir dans un 
délai d’un mois à compter de la notification susmentionnée. En cas d’exercice de ce 
pouvoir, l’ASUT doit poursuivre l’exécution de la présente convention. 

La partie subissant un préjudice du fait de la résiliation unilatérale ne peut prétendre à 
aucune indemnité. 

 Règlement des litiges 

En cas de différend sur l’exécution ou l’interprétation de la convention, les parties 
engagent une procédure de résolution amiable avec l’aide d’un tiers, le médiateur, choisi 
par elles ou, à défaut, désigné par la juridiction compétente.  

En l’absence de tout accord à l’issue de cette procédure, les parties peuvent saisir le 
Tribunal administratif d’Orléans. 

Fait en 2 exemplaires. 

 
À Tours, le  

Pour l’université de Tours, 

Le Président 

 

 

Philippe ROINGEARD 

À                                        , le    

Pour le cocontractant, 

Le Président de l’Association Sportive, 

 

 

Olivier LAURENT 



 
 
 
 

 
 

ANNEXE N°1 
BUDGET DE L’ASSOCIATION 

 

 
  



 
 
 
 

ANNEXE N°2 
CONTRAT D'ENGAGEMENT REPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BENEFICIANT DE 

SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT 
 

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt 
général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou 
matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. 
L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des 
deniers publics et de la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer que les 
organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain. 
A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a 
institué le contrat d'engagement républicain. 
Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet 
de préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention 
publique ou un agrément de l'État. Ainsi, l'association ou la fondation « s'engage (…) à respecter les 
principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les 
symboles de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République » 
et « à s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». 
Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, 
notamment la liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de 
manifester et de création. 
 
ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 
Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent 
entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible 
d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 
L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les 
collectivités publiques. 
Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 
 
ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres 
et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme 
abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l'objet est fondé sur 
des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard 
des valeurs ou des croyances de l'organisation. 
 
ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions 
prévues à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 
 
ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 
L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 
Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas 
opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, 
l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion 
déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 
statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. 
Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute 
forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 



 
 
 
 

 
ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 
L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 
Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 
l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas 
cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 
 
ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 
L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de 
nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 
Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité 
physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas 
mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. 
Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses 
membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des 
personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d'endoctrinement. 
Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre le 
développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur 
sécurité. 
 
ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 
L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 
 



 

 1 

 
 

Commission des moyens du 18 septembre 2026 

Conseil d’administration du 28 septembre 2026 

 
Avis N°2026_52 

 
 

Objet : Convention de financement LE STUDIUM / Université de tours - Année 2026  
 
 
Références :  
 
Pièce 03 - Convention LE STUDIUM et annexes (Résidences à Tours - Programme 
d’activité 2026 – budget 2026). 
 
 
Exposé de la décision :  
 
L’université de Tours souhaite soutenir les actions et services de LE STUDIUM Loire Valley 
Institute for Advanced Studies et participer au financement des opérations et des 
accueils chercheurs mis en place.  
 
L’Université s’engage à verser à Le STUDIUM (Agence régionale de recherche et d’accueil 
international de chercheurs associés en région Centre-Val de Loire) la somme de 78 000 
euros. 
 
 
Proposition(s) de décision soumise à la commission : 
 
Avis favorable pour la signature de la convention de financement LE STUDIUM pour 
l’année 2026. 
 
 
Avis de la commission : 
 
Approbation à l’unanimité 
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